Commission permanente

du Conseil régional du Centre-Val de Loire
Séance du vendredi 3 mai 2019
La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi trois mai deux mil dix-neuf à neuf heures dix, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.
Sont présents :

Monsieur Marc GRICOURT, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Monsieur Charles FOURNIER Madame Isabelle GAUDRON, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Philippe FOURNIÉ, Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS, Madame Michelle RIVET, Monsieur Dominique ROULLET, Monsieur Mohamed MOULAY, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Monsieur Guillaume PELTIER, Madame Claude GREFF, Monsieur Nicolas FORISSIER, Monsieur Louis COSYNS, Madame Christine FAUQUET, Madame Marie-Agnès LINGUET, Monsieur Michel CHASSIER, Madame Véronique PÉAN, Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, membres de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Serge MECHIN, Madame Michèle BONTHOUX, Présidents de commission.

Monsieur Joël CROTTÉ, Monsieur Jean-Patrick GILLE, conseillers régionaux délégués.

Ont donné pouvoir :

Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Monsieur Dominique ROULLET à partir de 9 h 30), Monsieur Harold HUWART (pouvoir à Monsieur Philippe FOURNIÉ jusqu’à 9 h 42), Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT (pouvoir à Monsieur Dominique ROULLET jusqu’à 9 h 15), Vice-présidents.
Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à Monsieur Guillaume PELTIER jusqu’à 9 h 45), Madame Mathilde PARIS (pouvoir à Monsieur Michel CHASSIER), membres de la Commission permanente.
M. le Président.- Chers collègues, nous allons procéder à l’appel avant de commencer nos travaux.
(Monsieur François BONNEAU procède à l'appel nominatif)
M. le Président.- Tout d’abord, je vous informe qu’une émission se prépare sur l’action, le rôle des élus – cela a trait à la politique – avec une séquence sur un maire, une séquence sur un président de conseil départemental et une séquence sur un président de conseil régional. Qu’est-ce qu’on fait ?
J’ai autorisé celles et ceux qui sont en responsabilité de produire ces images à rester quelques minutes avec nous pour qu’ils puissent illustrer une situation de travail d’une assemblée, en l’occurrence, la Commission permanente régionale.
Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je vous propose que ce soit Philippe FOURNIÉ. Merci, Philippe FOURNIÉ.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 5 avril 2019
M. le Président.- Ensuite, nous avons à approuver le procès-verbal de la séance du 5 avril 2019 qui a été mis à votre disposition sur l’Intranet régional le 19 avril.

Y a-t-il des observations ?

Monsieur de GEVIGNEY, vous avez une observation ?

M. de GEVIGNEY.- Oui, Monsieur le Président, cela doit être une faute de frappe, une petite erreur à corriger, page 30 du rapport. Il s’agissait de la Confédération paysanne et c’était le rapport 31.04, où le PV me fait dire un chiffre de 3 000 euros à un moment où j’ai dû dire 70 000 euros. Si cela peut être corrigé.

M. le Président.- Bien évidemment, nous allons reprendre cela.

Merci, Monsieur de GEVIGNEY.

À cette réserve près, nous pouvons approuver notre procès-verbal, je vous en remercie.

(Le compte rendu du procès-verbal du 5 avril 2019 est approuvé)

Modification de l’ordre du jour - Un rapport en procédure d’urgence

M. le Président.- Je vous propose de compléter l’ordre du jour par un rapport en procédure d’urgence, qui a été mis à votre disposition sur l’Intranet régional et sur Kbox et dont vous avez été informés par mail le 30 avril 2019.

Il s’agit de ce dont nous avons d’ailleurs parlé lors de notre session. Vous vous en souvenez, cela nous avait amenés à orienter différemment, je ne sais plus si c’était un vœu ou un amendement. Il s’agit d’un rapport portant sur les mesures face à la sécheresse, attribution de subventions, approbation de conventions.
Je vous propose également de modifier notre délibération du 18 mars 2016 relative à la désignation du représentant de la Région à l’INSA Centre-Val de Loire. Il s’agira de remplacer Pierre COMMANDEUR par Anne BESNIER, la vice-présidente en charge de l’Enseignement supérieur.

Ces modifications étant annoncées, nous allons pouvoir entrer tout d’abord dans les rapports touchant la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l’administration », et ce sera l’intervention du premier vice-président.
Finances, Fonds européens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 19.05.27.76 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne - Conseil régional de la Jeunesse
Approbation d’une convention de partenariat avec le domaine du château du Clos Lucé dans le cadre d’un projet labellisé « Viva Léonardo da Vinci, 500 ans de RenaissanceS »
M. GRICOURT.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER, vous avez la parole.

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, nous avons donné notre accord sur cette convention car nous en approuvons le fond et l’intérêt de ce concours.

Je ferai seulement une petite remarque, car, malheureusement, cela se produit quand même assez régulièrement : la participation au concours se déroulait sur la période du 26 janvier au 30 avril, et nous sommes encore sur un vote pour quelque chose qui s’est déjà passé.

M. le Président.- Vous avez raison, Monsieur CHASSIER dans l’absolu. En même temps, reconnaissons ensemble que le nombre de délibérations que nous passons à chaque Commission permanente est considérable et très important. Globalement, notre administration suit tout cela comme le lait sur le feu, mais pour des raisons contingentes liées au dépôt du projet, à la négociation qui se poursuit, etc., il peut arriver ce que vous dites. Il faut le réduire au maximum, on est bien d’accord.

Sur ce point, c’est unanime ? (Oui)
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité.)

M. le Président.- Je remercie le premier vice-président.

Nous passons aux rapports de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales », et c’est Madame COCHARD qui rapporte, de telle manière qu’elle puisse être libérée pour autre chose, je crois.
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 19.05.11.66 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse - NUMÉRIQUE ÉDUCATIF

Équipements, services et usages
Affectation de crédits

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.11.67 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse - ÉQUIPEMENT DES LYCÉES
Acquisition, renouvellement et réparation de biens meubles
Affectation de crédits - Individualisation de subventions

Mme COCHARD.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.11.68 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse - FINANCEMENT DES LYCÉES

Financement des lycées publics

Attribution de dotations et subventions

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.11.71 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse - POLITIQUE JEUNESSE

Approbation de la convention-cadre avec l’État et le CRAJEP - Attribution d’une subvention au CRAJEP Centre-Val de Loire - Approbation de la convention afférente

Plateforme YEP’S : approbation du règlement des partenaires

Accompagnement éducatif

« Ma Région 100 % Éducation » : modification de subvention « 100 % MOBILITÉ INTERNATIONALE »
Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le dossier concernant la plateforme Yep’s.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Nous confirmons cette abstention sur ce point et également, en vote séparé, une abstention sur la subvention au CRAJEP.

M. le Président.- Le vote est pris sous cette forme et positif par ailleurs.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le dossier concernant la plateforme Yep’s et sur la subvention au CRAJEP)
Rapport 19.05.11.69 - Direction du Patrimoine éducatif, culturel et sportif - IMMOBILIER DES LYCÉES
Constructions, réhabilitations et restructurations
Affectations de crédits
ÉTUDES PRÉALABLES ET FONCIER
Cession d’emprises du lycée agricole Le Chesnoy à Amilly (45) au Département du Loiret pour la création d’un giratoire et d’un bassin de régulation des eaux pluviales sur la RD 2007
Acquisition d’une maison sur une parcelle adjacente des ateliers du lycée Pasteur au Blanc (36)

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.11.70 - Direction du Patrimoine éducatif, culturel et sportif - IMMOBILIER DES LYCÉES

Constructions, réhabilitations et restructurations

Dépôt de la « déclaration de projet » relative à la construction du futur lycée de Châteauneuf-sur-Loire

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER ?
M. FOURNIER Charles.- Une petite remarque. Le rapport fait état de la nécessité de réduire une zone humide ; je pense que cette formule n’est pas la bonne, puisqu’après renseignement il ne semble pas qu’il s’agisse de réduire une zone humide. On l’a vérifié, elle n’est pas recensée, pas plus que sur le site de la DREAL, même s’il existe des zones humides qui ne sont pas recensées.

Il me semble qu’il faut appliquer ce que dit notre contrat de construction durable, c’est-à-dire qu’un diagnostic biodiversité soit formulé. En tout cas, s’il y a une réduction, il faut qu’elle soit la plus partielle possible, car les zones humides sont indispensables pour notre Région et en particulier par rapport aux risques d’inondation et par rapport à plein d’autres sujets de biodiversité. Tel que c’est écrit, je pense que ce n’est pas la bonne formule.

M. le Président.- Madame la Vice-présidente ?
Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci d’évoquer ce sujet, puisqu’en effet c’est un des éléments qui est pris en considération et les études préalables ont été très attentives à ces sujets de biodiversité. Il ne s’agit pas de réduire la zone humide mais bien de la déplacer, comme nous avons l’occasion de le faire dans d’autres opérations immobilières.

J’ajouterai que ce lycée de Châteauneuf sera un lycée du futur et donc les questions à la fois de protection de l’environnement et de biodiversité en seront un marqueur important. Ainsi, la présence de ces zones humides et la configuration du site contribueront à l’identité de ce nouveau lycée.

M. le Président.- Merci de ces précisions.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.21.64 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales - Égalité des chances des apprentis - Accompagnement éducatif

I - Information, manifestations
Attribution de subventions pour des actions d’information et des manifestations en faveur de l’apprentissage
II – Prospection - Développeurs de l’alternance
Attribution de subventions pour structurer un réseau de développeurs de l’apprentissage - alternance.
Affectation de crédits
Approbation de la convention type

Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- C’était un avis favorable. Je voulais simplement rappeler que nos élus en Commission ont insisté, vu l’engagement de la Région dans ce domaine, pour que nous ayons un suivi, un bilan régulier. On nous dit que les objectifs seraient presque atteints, que l’on serait à 90 %, mais on le verra à la rentrée prochaine. Avoir un suivi régulier sur cette action est un enjeu important.

M. le Président.- Très bien.
Des éléments de précision de la Vice-présidente ?

Mme MÜNSCH-MASSET.- Oui, vous avez parfaitement raison, c’est un engagement que nous avions pris au démarrage de la constitution de ce réseau des développeurs de l’apprentissage.

Des premiers éléments d’information ont été donnés au sein de la 3e Commission et seront complétés en année pleine avec des chiffres consolidés, mais on a aujourd’hui une atteinte des objectifs très satisfaisante, avec une pression qui a été mise, une exigence compte tenu des sommes engagées.
J’ajoute, parce que cela n’est pas anodin, que cette intervention a lieu en 2019 pour la dernière fois. Le réseau des développeurs de l’apprentissage ne relèvera plus à partir de 2020 du champ d’intervention des régions compte tenu de la survenue de la réforme, mais de celui des OPCO dont ce sera une des missions centrales par la suite.

M. le Président.- Merci pour cette précision.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.05.22.65 - Direction de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales - Immobilier et équipement des EFSS
Attribution de subventions d’équipement aux établissements de formations sanitaires et sociales au titre du plan d’équipement 2019
Affectation de crédits pour le financement de travaux de gros entretien dans les établissements de formations sanitaires et sociales
Affectation de crédits pour le financement de matériels informatiques dans les établissements de formations sanitaires et sociales
Financement d’un diagnostic amiante avant travaux pour l’IFSI de Châlette-sur-Loing
Affectation de crédits
Mme COCHARD.- Avis favorable à l’unanimité sur le rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci, Madame la Rapporteure.

Nous passons aux rapports de la Commission « Aménagement du territoire, Numérique, Politique de la Ville et Développement rural », et c’est Monsieur MECHIN qui rapporte.
Aménagement du territoire, Numérique,
Politique de la ville et Développement rural
Rapport 19.05.27.74 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne - TIC - Équipements et services - Expérimentations numériques
Attribution de deux subventions :
· « Équipement Fab Lab » Fun Lab (37)
· « Orléans Game Show 2019 » Oregami (45)
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.27.75 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne - TIC - Équipements et services - GIP RECIA Contributions régionales 2019
· Dispositif régional de partage et mutualisation de l’information géographique
· Animation dispositif WeboCentre (espace public numérique)
M. MECHIN.- Avis favorable à l’unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.27.77 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne
Versement de la contribution statutaire aux 3 syndicats mixtes ouverts en charge du déploiement d’infrastructures numériques
M. MECHIN.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.05.26.59 - Direction de l’Aménagement du territoire - Direction générale Formation Éducation

LOGEMENT DES JEUNES

· Attribution d’une subvention relative au financement du développement et du déploiement de la plate-forme e-logement et adoption d’une convention avec le GIP Alfa Centre Val de Loire

· Attribution d’une subvention au titre de l’intermédiation locative

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.
Les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Avec une non-participation au vote de Monsieur Charles FOURNIER sur le GIP Alfa Centre, dont il est président.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une non-participation au vote de Monsieur Charles FOURNIER sur le GIP Alfa Centre Val de Loire)

Rapport 19.05.26.60 - Direction de l’Aménagement du territoire
A VOS ID : attribution de subventions
Sélection d’initiatives
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec une abstention du groupe Rassemblement national.

M. CHASSIER.- Non, ce sera un vote favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.26.61 - Direction de l’Aménagement du territoire
Contrats Régionaux
Attribution de subventions à diverses opérations au titre des Contrats territoriaux
Modifications des délibérations CPR n° 18.03.26.46 du 16/03/2018 et CPR n° 18.10.26.90 du 16/11/2018

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.26.62 – Direction de l’Aménagement du territoire
Contrats territoriaux
Contrat régional de solidarité territoriale Loches Sud Touraine
Approbation du programme d’actions
Affectation de crédits
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)



Rapport 19.05.26.63 - Direction de l’Aménagement du territoire
Contrat régional de solidarité territoriale de la communauté de Communes des Portes de Sologne
Approbation du programme d’actions ajusté du CRST de la communauté de communes des Portes de Sologne
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous en avons terminé avec vos rapports. Merci, Monsieur le Rapporteur.

Nous passons aux rapports de la Commission « Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement », et c’est Monsieur DUMAS qui rapporte.

Transports et Intermodalité,
Transition énergétique et Environnement
Rapport 19.05.28.41 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique - Service Transition énergétique

Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020

· Attributions de subventions
· Abondement d’une affectation de crédits
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.28.35 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PLAN LOIRE GRANDEUR NATURE
CPIER 2015-2020 EP Loire

Attribution de la dotation statutaire 2019 à l’Établissement Public Loire

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.28.36 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
CPER 2015-2020 - Conventions vertes
Adoption de la convention verte pour le fonctionnement 2019 entre la Région Centre-Val de Loire et l’Union régionale des centres permanents d’initiatives pour l’environnement du Centre (URCPIE), Indre Nature et Nature 18
Attribution de subventions à l'URCPIE, à Indre Nature et à Nature 18
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.28.37 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT

Mobilisation citoyenne

Manifestations de mobilisation pour l’écologie

Attribution d’une subvention :

· à l’association « Ma Vie O’Naturel » pour l’organisation du festival « Vivre autrement en Sologne » le 28 avril 2019 à Lamotte-Beuvron (41)

· au CPIE Touraine-Val de Loire pour l’organisation d’un programme de conférences pour une mobilisation citoyenne vers une transition environnementale en Chinonais, du 15 mai 2019 au 3 juin 2020 à Chinon (37)

· à l’AVERN pour l’organisation du salon « Vivre et habiter écologique et bio » les 28 et 29 septembre 2019 à Chérisy (28)

M. DUMAS.- Pour ce rapport, nous avons scindé les trois demandes de subvention avec un avis favorable sur le rapport mais une abstention du groupe Rassemblement national sur le seul dossier qui concernait l’association « Ma vie O’Naturel » pour le festival « Vivre autrement en Sologne », au motif – mes collègues le diront – de la date.
M. le Président.- Le vote est pris dans ces conditions.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement National sur le soutien à l’association « Ma Vie O’Naturel » pour le festival « Vivre autrement en Sologne »)

Rapport 19.05.28.38 - Direction de l’Environnement

CPIER 2015-2020 - PATRIMOINE NATUREL

Stratégie régionale biodiversité

Attribution de subvention au Conservatoire botanique national du bassin parisien, pour la mise en œuvre du groupe de travail « plantes invasives 2019 » en Région Centre-Val de Loire

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.28.39 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
GESTION DE L’EAU
Agences de l’eau - Contrats Eau Centre
· Approbation du contrat territorial des Collines du Perche (41) 2019-2021
· Modification de la délibération CPR n° 18.03.28.44 et approbation de l’avenant n° 1 au contrat territorial de l’Escotais, du Long, de la Dême et de leurs affluents (37) 2018-2022
· Avis de la Région sur la proposition de périmètre d’un Schéma d’aménagement et de gestion des eaux sur le bassin-versant de la Creuse
· Approbation de la convention avec le CPA Lathus
· Approbation de la convention avec la Maison de Loire du Loiret
· Attribution de subventions à divers bénéficiaires
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.28.40 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique
PATRIMOINE NATUREL
CPER 2015-2020 - Parcs naturels régionaux
Contrats de parc Loire-Anjou-Touraine et Brenne : attribution de subventions dans le cadre des programmes d’actions 2019
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.29.48 - Direction des Transports et Mobilités durables

Nouvelle gamme tarifaire

Avenant 14 de la convention TER

Avenant 2 à la convention de réciprocité tarifaire Pays de la Loire

Convention de réciprocité tarifaire avec la Nouvelle-Aquitaine

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.29.51 - Direction des Transports et Mobilités durables
Transport routier de voyageurs
Convention de financement de la desserte routière de substitution en car entre la Souterraine et Argenton-sur-Creuse
M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.29.53 - Direction des Transports et Mobilités durables

Transport routier de voyageurs

Approbation de la convention partenariale pour la gestion et l’utilisation du modèle multimodal de déplacements de l’agglomération tourangelle

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.29.54 - Direction Transports et Mobilités durables
Transport routier de voyageurs

Approbation de l’accord d’exploitation de l’espace de vente multimodal « Agence des mobilités » de Chartres avec SNCF et Chartres Métropole
Compensations financières relatives à la relocalisation de la gare routière de Chartres

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.29.55 - Direction des Transports et Mobilités durables

Transport routier de voyageurs

Approbation de la convention de délégation de compétences du Département du Cher aux autorités organisatrices de second rang relative à l’exécution du transport scolaire

Approbation de la convention de délégation de compétences du Département de l’Eure-et-Loir aux autorités organisatrices de second rang relative à l’exécution du transport scolaire

Approbation de l’avenant type à la convention de délégation de compétences aux autorités organisatrices de second rang relative à l’exécution du transport scolaire du Loir-et-Cher

Approbation de la convention avec Agglopolys relative au financement de la desserte des CFA de Blois pour les apprentis

Affectation des crédits relatifs au marché pour la mise en place d’une billettique sur les lignes régulières du réseau Rémi

M. DUMAS.- Avis favorable également sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.29.57 - Direction Transports et Mobilités durables

Contribution 2019 et avance au Syndicat mixte pour l’aménagement et le développement de l’aéroport international de Tours Val de Loire pour l’année 2019

M. DUMAS.- Avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Avec une intervention de Charles FOURNIER.

M. FOURNIER Charles.- Ce sera un vote contre – vous ne serez pas surpris –, pour toutes les raisons que nous avons déjà évoquées, mais il y a une inquiétude particulière. On continue à avancer pour le compte de la CCI qui se désengage et pour qui, depuis trois ans, on assure la contribution, et le Département qui maintenant menace de se retirer, ce qui pose tout de même une vraie question quant à la pérennité des financements.

Ainsi, au-delà de notre avis habituel, il y a en plus cette inquiétude particulière et ce sera donc un vote contre de notre groupe.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologistes)

M. le Président.- Merci, nous en avons terminé. Merci pour ces rapports.

J’appelle l’intervention d’Anne BESNIER pour la présentation des rapports de la Commission « Enseignement supérieur et Recherche ».

Enseignement supérieur et Recherche
Rapport 19.05.32.10 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie

Partenariats Recherche Enseignement supérieur

Partenariats universitaires

Soutien à la cellule mutualisée Europe Recherche du Centre national de la recherche scientifique, des Universités d’Orléans et de Tours et de l’INSA

Attribution d’une subvention au Centre national de la recherche scientifique (CNRS) au titre de l’année 2019

Approbation de la convention

Affectation de crédits

Mme BESNIER.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.32.13 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie
Développement de la recherche en Région
Bourses doctorales
Choix des sujets de thèse pour les bourses cofinancées
Mme BESNIER.- Avis favorable de la Commission à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Nous en avons terminé avec ces rapports. Nous passons aux rapports de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée », et c’est Madame BONTHOUX.
Culture, Sports et Coopération décentralisée
Rapport 19.05.24.42 - Direction de la Culture et du Patrimoine

AMÉNAGEMENT CULTUREL DU TERRITOIRE - PUBLIC

A/ Pratiques artistiques et sensibilisation des publics à la culture - Ambition culturelle réseaux publics prioritaires - Attribution de subventions auprès des publics prioritaires

B/ P.A.C.T. : attribution de 58 subventions et approbation de la convention d’application annuelle type contrat de soutien aux manifestations P.A.C.T. - Approbation de 4 avenants aux conventions triennales 2018-2020 pour les communes de Montlouis sur Loire, Loches, Cloyes-les-Trois-Rivières et l’association « Nacel » - Attribution de 7 subventions exceptionnelles et transitoires et approbation de la convention subvention exceptionnelle et transitoire type - Affectation des crédits

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.24.43 - Direction de la Culture et du Patrimoine

ARCHITECTURE ET ART CONTEMPORAIN

A/ Ambition culturelle - Créativité numérique - Mesure 15
Attribution d’une subvention dans le cadre de la créativité numérique pour la plateforme numérique de l’Association La Labomedia « Arts visuels en Région Centre-Val de Loire AAAR.FR » - Affectation des crédits et approbation d’une convention
B/ Fonds régional d’art contemporain (FRAC) : approbation de l’avenant à la convention n° 2018-00129075-00129074 relative à l’organisation de la deuxième édition de la Biennale d’architecture d’Orléans

Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité.

M. CHASSIER.- Abstention.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement National)

Rapport 19.05.24.44 - Direction de la Culture et du Patrimoine

INDUSTRIES CULTURELLES

A/ Agence régionale du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture numérique - Ciclic Équipement

Affectation des crédits, attribution d’une subvention d’investissement et approbation de l’avenant n° 1 à la convention n° 2019-00131125-00131155-00131140-00133159

B/ Ambition culturelle - Fonds de soutien Musiques actuelles - Mesure 14
Approbation de la convention financière État-Région-CNV 2019

Mme BONTHOUX.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.05.24.45 - Direction de la Culture et du Patrimoine

PATRIMOINE CULTUREL

A/ ÉVÉNEMENTS ET RÉSEAUX CULTURELS FONDATION MÉMORIAL DE LA SHOAH

Approbation de la convention annuelle 2019 avec le Mémorial de la Shoah pour les activités de l’antenne locale d’Orléans (45) - Attribution de subventions en fonctionnement

B/ VALORISATION DU PATRIMOINE

Approbation de la convention pour les expositions « Renaissance en Région Centre-Val de Loire [inventaire photographique] » en gares de Vendôme-Villiers et Orléans passée avec la SNCF et installation d’un distributeur d’histoires courtes en gare d’Orléans

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un avis favorable de la Commission avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur les expositions « Renaissance en Région » et le distributeur d’histoires courtes au motif que seules deux gares sont concernées.

M. le Président.- Je vous en prie, Madame FAUQUET.
Mme FAUQUET.- Oui, Monsieur le Président, évidemment, ce n’était pas un non de principe sur le fond, mais sur la forme. C’est pour rappeler qu’il n’y a pas que deux départements, qu’il n’y en a pas un qui doit avoir deux choses mais que tout doit être distribué de façon un peu plus équitable.

M. FOURNIER Charles.- Surtout les bonnes histoires.

Mme FAUQUET.- Voilà. Surtout quand elles sont courtes.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre sur les expositions « Renaissance en Région » et le distributeur d’histoires courtes au motif que seules deux gares sont concernées)

Rapport 19.05.24.46 - Direction de la Culture et du Patrimoine

SPECTACLE VIVANT

A/ Institutions et réseaux du spectacle vivant

Attribution de subventions pour des structures et affectation des crédits correspondants

B/ Formations artistiques

Attribution d’une subvention et affectation des crédits correspondants pour une structure en renouvellement de conventionnement pour le secteur de la musique

C/ Ambition culturelle - Création et parcours de production solidaire - Mesure 12

Attribution de subventions à la création et à la production du spectacle vivant et affectation des crédits correspondants

D/ Ambition culturelle - Insertion professionnelle - Mesures 15 à 18

Attribution de subventions et affectation des crédits correspondants

E/ Ambition culturelle - Mobilité des artistes – Mesure 13

Affectation des crédits, attribution de subvention et approbation de la convention afférente avec l’Institut français

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)


Rapport 19.05.25.58 - Direction des Sports

PRATIQUES SPORTIVES - MANIFESTATIONS SPORTIVES
Attribution de subventions - Affectation des crédits
Attribution d’une subvention à SPORT ET CITOYENNETÉ « 3S »
ÉQUIPEMENT EN MATÉRIEL ET VÉHICULES DES ASSOCIATIONS SPORTIVES
Attribution de subventions - Affectation des crédits

Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec un vote contre du groupe Écologiste sur les aides aux sports motorisés.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste sur les aides aux sports motorisés)

Rapport 19.05.35.72 - Direction Europe et International

Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et citoyenneté

A/ Appui aux projets européens et internationaux - Territoires citoyens et solidaires

· Axe 1 - Attribution de 3 subventions

· Axe 3 - Attribution de 6 subventions

B/ Mise en réseau des acteurs - Subvention à la Maison de l’Europe

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Monsieur le Président, au départ, nous avions proposé un vote séparé pour essayer de distinguer malgré tout quelques actions qui nous paraissaient défendables.
Cependant, en regardant dans le détail toutes les actions proposées, ce sera finalement un vote contre. En effet, on tourne encore autour de la citoyenneté européenne, du fait de développer une meilleure compréhension et une meilleure connaissance, non pas de l’Europe mais de l’UE évidemment, de l’institution. En plus, en cette période de campagne électorale, c’est un peu malvenu.

De plus, il y a des actions de coopération internationale dont nous avons toujours répété que ce n’est pas notre mission.

Ce sera donc globalement un vote contre.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement National)

Rapport 19.05.35.73 - Direction Europe et International

Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée

Attribution de 2 subventions
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

M. CHASSIER.- Abstention.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement National.)

M. le Président.- Merci, Madame la Rapporteure.

Nous passons aux rapports de la Commission « Tourisme », et c’est Christelle de CRÉMIERS qui rapporte.

Tourisme
Rapport 19.05.30.31 - Direction du Tourisme

CAP’ Hébergement touristique pour tous

Renforcer l’offre d’hébergements

Attribution de subventions

Affectation de crédits

Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.30.32 - Direction du Tourisme

Promotion et animation touristique

CAP’ Développement Tourisme et Loisirs

Attribution de subventions à divers bénéficiaires

Approbation de conventions d’attribution de subventions

Affectation des crédits

Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.30.33 - Direction du Tourisme

Vélocentre

Itinérances douces

Approbation de l’avenant n° 3 à la convention relative à la mise en œuvre de la véloroute le long des canaux du Loing et de Briare avec le Conseil départemental du Loiret

Révision du plan de financement

Modification de la délibération antérieure

Adhésion à l’association « Vélos et Territoires » et à l’Association européenne Route d’Artagnan (AERA)

Affectation de crédits

Mme de CRÉMIERS.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.30.34 - Direction du Tourisme

Promotion et animation touristique

Convention 2015-2020 avec le Département du Loir-et-Cher

Promotion destination touristique Sologne

Attribution d’une subvention à l’Agence de développement touristique de Loir-et-Cher pour la réalisation du plan de communication Sologne 2019

Animation des sites et événementiels

Attribution d’une subvention à l’Office de tourisme du canton de Nogent-le-Rotrou pour la manifestation « Percheval 2019 »

Affectation des crédits

Mme de CRÉMIERS.- La Commission propose de porter la subvention forfaitaire à l’Office de tourisme du Perche pour l’organisation de la 17e édition de « Percheval » de 2 500 à 5 000 euros.

Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

M. le Président.- Merci pour ces rapports, Madame de CRÉMIERS.

Nous passons aux rapports de la Commission « Formation professionnelle » avec Isabelle GAUDRON.
Formation professionnelle
Mme GAUDRON.- Je me permets de dire un petit mot pour notre Président de Commission qui est encore en souffrance. On lui souhaite un prompt rétablissement.

Rapport 19.05.20.15 - Direction de la Formation professionnelle

FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI

FORMATIONS SUBVENTIONNÉES

Attribution d’une subvention 2019 à la Société nationale de sauvegarde en mer (SNSM) pour une formation dans le domaine de la sécurité civile

Affectation des crédits

Mme GAUDRON.- Avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité.)

Rapport 19.05.20.16 - Direction de la Formation Professionnelle

FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI

ACCOMPAGNEMENT VERS L'EMPLOI - FONCTIONNEMENT

MISSIONS LOCALES

Attribution d’une subvention de fonctionnement 2019 à AMICENTRE-Val de Loire

Approbation de la convention

Affectation des crédits

Mme GAUDRON.- Avis favorable avec une non-participation de Jean-Patrick GILLE puisqu’il est président de cette association.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- C’est parfait.

Nous abordons avec Monsieur GRAND les rapports de la Commission « Développement économique, Économie sociale et solidaire, Agriculture, Transfert de technologie ».

Monsieur GRAND, vous avez la parole.
Développement économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
Rapport 19.05.31.20 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi - Cellule de Gestion

Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations
Modifications de conventions
Approbation d’avenants

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.31.19 - Direction de l’Économie
Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services
Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services
Aides aux entreprises
Affectation de crédits
Modification de la délibération CPR du 18/01/2019 n° 19.01.31.13
M. GRAND.- Il y a un addendum : une augmentation de 5 000 euros de la subvention attribuée à la communauté de communes du Romorantinais et du Monestois pour l’organisation du premier forum des entreprises de la vallée du Cher, la portant ainsi d’un montant initial de 30 000 à 35 000 euros.
Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité et j’ai une prise de parole au nom du groupe Écologiste, s’il vous plaît, Monsieur le Président.

M. le Président.- Je vous en prie.

M. GRAND.- Il y a un vote contre de notre groupe pour une subvention de 400 000 euros pour le projet « 90 % auto », car même si nous considérons qu’évidemment tout projet peut être mené par une entreprise, l’effet levier de cette aide de la part de la Région nous paraît bien maigre, en sachant qu’en plus cette start-up a déjà levé 7 millions d’euros depuis sa création en 2016.

Nous trouvons que ces 400 000 euros seraient bien mieux utilisés pour d’autres projets menés dans notre Région.

M. le Président.- D’accord, ce sera donc contre sur ce point.

M. GRAND.- Exactement.

M. le Président.- Madame PÉAN ?

Mme PÉAN.- Monsieur le Président, merci.

Je voudrais faire une remarque, au passage, sur l’aide que la Région apporte à la société RDV Productions. C’est un peu étonnant vu d’ici, car RDV Productions fait des films sur les produits de RDV Products. Or, la société RDV Products importe des produits bio du Brésil et les transforme à Veigné, en Indre-et-Loire, pour en faire des compléments alimentaires. Et aujourd’hui, la société RDV Productions demande une avance remboursable pour favoriser l’exportation de ses produits en Amérique.

Je me demande si tout cela est bien compatible avec les politiques de la Région, aussi bien en vue d’une alimentation locale, équilibrée et saine, qu’en fonction de nos choix sur les circuits courts et l’empreinte écologique des entreprises. Importer des produits bio, les renvoyer en Amérique, tout cela me paraît un peu étonnant et un peu en contradiction. Je voulais juste le souligner ici.

Merci de votre attention.

M. HUWART.- Merci, Madame PÉAN, pour cette observation et ce souci qui honore notre agriculture régionale.

On a néanmoins décidé de proposer à la Commission permanente l’attribution de cette subvention, car les produits bio importés par cette société, en réalité, sont des produits qui ne sont pas disponibles sur le territoire régional et même sur le territoire national. Pour la fabrication de compléments alimentaires, il y a l’intervention d’épices, de plantes médicinales sous climat tropical pour lesquels les écosystèmes berrichons nous ont paru insuffisants et de nature assez éloignée en matière de concurrence.

On est très soucieux que les produits bio ne fassent pas une concurrence déloyale, quand ils sont importés, aux produits locaux, c’est un enjeu fondamental pour notre agriculture, mais en l’occurrence il y a une garantie que rien dans ce qui est importé n’est en concurrence directe avec ce qui pourrait être produit chez nous.
M. le Président.- C’était une précision en effet nécessaire, car la gymnastique logistique qui correspondait à votre lecture – légitime – n’aurait pas été acceptée par nous.

Merci.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologistes sur le dossier FRED)

Rapport 19.05.31.22 - Direction de l’Économie
Économie sociale et solidaire
Têtes de réseau régional
Financement des plans d’action 2019 de la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire Centre-Val de Loire, le mouvement associatif Centre-Val de Loire, France Active CVL, France Active Indre, l’Union régionale des SCOP, l’ADIE, la Fédération des entreprises d’Insertion
Attribution d’une subvention 2019 au mouvement associatif Centre-Val de Loire pour la mise en œuvre d’un programme de formation des bénévoles dirigeants
Attribution d’une subvention 2019 à l’Union régionale des SCOP pour la mise en œuvre d’un programme d’action de l’incubateur régional Alter’Incub
Approbation de conventions
Affectation des crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport avec une abstention du groupe Rassemblement national.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement National)

Rapport 19.05.31.23 - Direction de l'Économie

Économie sociale et solidaire

CAP'Asso

Attribution de subventions

Modification des délibérations CPR n° 17.09.31.49 du 13 octobre 2017, CPR n° 18.01.31.19 du 19 janvier 2018 et CPR n° 19.02.31.20 du 8 février 2019

Approbation d’avenants

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable avec une non-participation au vote du groupe Rassemblement national.
Les membres de la Commission « Culture, Sports et Coopération décentralisée » ont émis un avis favorable avec une abstention du groupe Union de la Droite et du Centre.

Les membres de la Commission « Éducation, Apprentissage, Formations sanitaires et sociales » ont émis un avis favorable avec une abstention du groupe Rassemblement national.

Enfin, les membres de la Commission « Transports et intermodalité, Transition énergétique et Environnement » ont émis un avis favorable à l’unanimité sur ce rapport.

M. le Président.- Vous comprendrez que je vais appeler votre vote, car les Commissions ne se sont pas exprimées de manière homogène.

Ainsi, sur ce rapport, qui ne prend pas part ou s’abstient ?

M. CHASSIER.- Non-participation.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une non-participation au vote du groupe Rassemblement National)

Rapport 19.05.31.24 - Direction de l’Économie

Accompagnement du déploiement des démarches de GPECT (gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territoriale) en Région Centre-Val de Loire

Attribution de subventions à : syndicat mixte du Pays de Vierzon

Affectation des crédits

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.05.31.25 - Direction de l’Économie
Développement et adaptation des entreprises artisanales
Attribution d’une compensation pour le fonctionnement 2019 de l’association ARDAN Centre-Val de Loire
Approbation de la convention
Reconnaissance de l’ensemble de l’activité d’ARDAN Centre-Val de Loire comme service économique d’intérêt général et approbation de la convention jointe
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

Mme de CRÉMIERS.- Non-participation.

M. le Président.- Non-participation au vote de Mme de CRÉMIERS, présidente de l’ARDAN. Même précaution juridique, vous avez raison.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une non-participation au vote de Mme de CRÉMIERS, présidente d’ARDAN Centre-Val de Loire)

Rapport 19.05.31.26 - Direction de l’Économie
Développement et adaptation des entreprises
CAP Développement
Attribution d’une subvention au GIFAS pour son programme Industrie du futur 2019-2022
Développement et adaptation des entreprises
Industrie du futur, clusters et actions collectives
Attribution d’une subvention à l’association « AgreenTech Valley », à l’association « Dream », à l’association « Les Champs du possible » et à l’association « Polepharma » pour leurs programmes d’actions 2019
Modification de la délibération de la CPR n° 19.02.31.16 relative à l’attribution d’une subvention à la CCI d’Eure-et-Loir pour l’organisation d’un Startup Weekend
Approbation des conventions
Affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable avec une abstention du groupe Écologiste sur les dossiers GIFAS, Champs du possible et AgreenTech Valley.

J’ai une intervention pour le groupe Écologiste, Monsieur le Président, si vous le voulez bien.
Pour ce qui est du GIFAS, même si évidemment nous souhaitons que les avions soient fiables et continuent à voler tout à fait normalement, nous trouvons qu’on est là sur le financement d’une filière polluante et nous ne souhaitons pas que la Région engage de l’argent dans ce domaine.

S’agissant d’AgreenTechValley et des Champs du possible, en attente du bilan, nous souhaitons également nous abstenir sur ce dossier.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Écologiste sur les dossiers GIFAS, Champs du possible et AgreenTech Valley)

Rapport 19.05.31.28 - Direction de l’Économie
Développement et adaptation des entreprises
Industrie du futur, clusters et actions collectives
Attribution d’une subvention à la Chambre régionale de commerce et d’industrie pour le déploiement et l’animation de la plateforme CCI Business Grand Carénage Centre-Val de Loire
Approbation de la convention
Affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable avec un vote contre du groupe Écologiste.

M. le Président.- Monsieur FOURNIER.
M. FOURNIER Charles.- Merci, Monsieur le Président.

Il s’agit d’une subvention attribuée indirectement au grand carénage des centrales nucléaires, et, vous le savez, les Écologistes s’opposent à ce grand carénage pour au moins trois raisons.

La première, c’est que, dans le contexte dans lequel nous sommes, il y a une vraie problématique démocratique. Il s’agit d’un programme industriel porté par EDF qui n’est pas encore validé. En effet, la programmation pluriannuelle de l’énergie n’a pas fini son parcours, on doit encore entendre l’Autorité environnementale sur ce qu’elle dit, les pays voisins doivent émettre un avis, une petite loi doit être votée qui n’est pas encore votée et un décret, in fine, n’arrivera pas avant la fin de l’année 2019. Même si, et c’est sans surprise sur le contenu de cette loi, elle annonce quand même la réduction de 50 % de la part du nucléaire dans le mix énergétique. Il faudrait donc avoir la même ambition, la même fermeté pour engager le démantèlement des centrales qui, aujourd’hui, n’est absolument pas commencé ni même imaginé.

C’est un peu difficile de se mettre à la remorque d’un groupe industriel, par ailleurs endetté de 43 milliards. Cela pose pour nous évidemment un problème démocratique.

La deuxième difficulté est économique. Toutes les estimations évoluent très rapidement, on parle d’un milliard d’euros par réacteur et on serait donc à plus de 55 milliards si l’ensemble des réacteurs étaient prolongés dans leur durée de vie. On va même plus loin, puisque la Cour des comptes a dit que c’était sans doute sous-estimé. À un moment où il n’y a plus de capacité financière, où un groupe comme EDF a 43 milliards de déficit, on s’engage dans ce grand carénage sans bien savoir où on va.

Enfin, le troisième élément, c’est un élément de sécurité. En effet, on va prolonger la durée de vie de ces centrales de 10, 20, voire 30 ans et les cuves de ces centrales, qui sont considérées comme ayant une durée de vie limitée, sont irremplaçables. Finalement, on est tout de même là sur quelque chose d’assez incertain quant à la sécurité qui sera apportée. On a pu voir des errements notamment sur l’EPR, la construction de l’EPR dans notre pays. Un groupe privé qui s’engagerait dans un tel programme serait évidemment assez rapidement considéré comme inconséquent.

Ainsi, il nous semble qu’il ne faut pas soutenir ce grand carénage et, évidemment, ce sera un vote contre de notre groupe.

M. le Président.- Monsieur le Premier Vice-président.

M. GRICOURT.- Monsieur le Président, vous comme la plupart des collègues connaissez mes positions sur la question du nucléaire et je pourrais faire miens les arguments qui viennent d’être exprimés par Charles FOURNIER.

Je considère que, dans nos territoires, il est nécessaire d’accompagner la dynamique qui devrait être plus volontariste au niveau national pour le désengagement de notre pays dans le nucléaire. Cela sous-entend investissement, recherche, innovation dans le domaine des énergies renouvelables. C’est aussi commencer à préparer des citoyens aux métiers nécessaires au démantèlement. Nous savons que dans ces deux domaines, ce sont des milliers, voire des millions d’emplois à la clef sur des qualifications bien précises, et les emplois pour le grand carénage, après informations que j’ai prises auprès de personnes compétentes et qualifiées, ne sont pas les mêmes que celles que demande le démantèlement des centrales demain et auxquelles il faudra pourtant bien arriver.

Tous ces milliards consacrés par EDF pourraient l’être, selon moi, différemment, dans une autre stratégie, et conformément à ce que j’ai toujours exprimé et en m’appuyant aussi sur des expertises récentes, j’aurai la même position qui a été exprimée par Charles FOURNIER et je voterai contre ce rapport.

M. le Président.- Monsieur ROULLET ?

M. ROULLET.- Sans être long, je partage le sentiment qui vient d’être exprimé et je voterai contre.

M. le Président.- Monsieur le Vice-président ?

M. HUWART.- Je serais sur le fond assez d’accord avec l’orientation et l’analyse que vous portez, mais j’attire votre attention sur le fait qu’il ne nous est pas demandé, à l’occasion de la délibération de ce rapport, d’approuver ou non les orientations nationales ou internationales de la France en matière de politique énergétique ou de réforme du nucléaire.

Simplement, on est face à des décisions nationales qui ont été prises à l’occasion de l’évolution du parc nucléaire français. La question qui nous est posée vise à savoir si, ici en Région, on se donne les moyens de faire en sorte que les entreprises locales auront accès à ces marchés et à cette activité ou si on ne s’en donne pas les moyens et que ce seront des entreprises extérieures à la Région. On n’attribue pas une subvention de 30 000 euros à EDF à l’occasion de ce rapport, on attribue une subvention à la CCI pour qu’elle se mette en situation de faire converger et de faire travailler ensemble les entreprises locales.

Le domaine de l’électricité et des technologies de sous-traitance qui sont rattachées aujourd’hui, il est multiple. Si on regarde la réalité du dossier, il va à la fois dans le sens du grand carénage et dans le sens de la réforme de l’évolution du mix énergétique vers une baisse de la production nucléaire. Je pense que les technologies des entreprises locales qu’on souhaite aider à l’occasion de cette délibération sont neutres au regard des orientations que vous discutez.

Je pense qu’il est impératif de ne pas faire un mauvais coup à nos entreprises locales et de bien sérier les sujets. Autant on peut partager vos préventions et la préoccupation qui est la vôtre sur l’évolution à court, moyen et long terme, autant au nom des entreprises régionales et de l’emploi régional, il me semble très important de ne pas rater cette occasion.

M. le Président.- Je veux simplement dire dans ce débat qu’il y a deux débats. Quelle est à terme la part qui doit être donnée au nucléaire dans la production électrique ? L’orientation nationale, sur laquelle on n’a pas aujourd’hui à débattre, est de réduire cette part du nucléaire et de l’amener à 50 %, alors qu’aujourd’hui c’est 75 % de la production. Cela a été rappelé dans les dernières interventions, et du Président de la République, et du gouvernement. Les délais, on ne les connaît pas forcément, mais l’objectif c’est 50 %.


Aujourd’hui, qu’est-ce que l’on voit ? Et là, cela nous intéresse régionalement. On voit que, grand carénage ou pas, sur l’essentiel des interventions dans nos centrales, nous avons, à Chinon, à Saint-Laurent, à Belleville, à Dampierre, des entreprises qui viennent des Chantiers de l’Atlantique. En raison des chantiers qu’elles portent, habituellement ces entreprises ont la taille pour faire.

Nous devons considérer que c’est une privation importante pour l’économie régionale, et quand on discute avec les entreprises – j’ai participé directement à ces échanges –, on voit bien qu’elles ne sont pas en situation aujourd’hui de se porter sur les différents marchés. Cela peut toucher la maçonnerie, l’électricité, l’électronique, tous les secteurs ; elles ne sont pas en situation de porter cela.

Ainsi, que faisons-nous avec la Chambre de commerce et d’industrie ? Nous demandons à la Chambre de commerce et d’industrie – c’est cela, au départ – de fédérer ces entreprises, de les préparer ensemble pour qu’elles se portent avec la bonne taille, avec la bonne capacité à faire, avec la bonne compétence, avec les bonnes habilitations sur les chantiers pour que demain elles puissent être sensiblement plus qu’aujourd’hui retenues. Et vous connaissez la situation, les chambres de commerce et d’industrie sont dans une réforme importante avec des recettes très sensiblement diminuées et sont appelées désormais à recevoir des financements sur mission – non pas un financement aux chambres de commerce, mais un financement sur mission.

Il s’agit de cela, de faire en sorte que nos entreprises puissent se positionner sur un certain nombre de marchés et qu’elles soient là où on les attend avec le développement de l’économie régionale. La volonté de faire, je l’ai ressenti comme cela, pour elles est réelle et, honnêtement, elles ont réellement besoin d’être accompagnées pour qu’elles puissent se porter à ce niveau-là.
Monsieur CHASSIER ?
M. CHASSIER.- Oui, Monsieur le Président, en effet vous rappelez qu’il y a deux niveaux, deux enjeux. Il y a la politique nationale, dont on se demande d’ailleurs sur quoi elle est basée, car c’est une décision politique de dire qu’on vise un objectif de 50 % pour le nucléaire dans le mix énergétique, alors qu’on n’a pas encore vraiment les énergies de substitution renouvelables en capacité de remplacer dans des conditions économiques viables le nucléaire. On l’a vu avec l’Allemagne. Cela veut dire que ce remplacement amènerait à doubler le prix de l’électricité payée par les consommateurs, et les hausses déjà subies aujourd’hui par les consommateurs sont surtout dues aux taxes que nous payons sur les factures d’électricité pour financer ces fameuses énergies renouvelables qui, pour le moment, pour certaines, ne sont pas encore compétitives.

C’est une décision qui est prise essentiellement pour des raisons politiques, d’équilibre politique entre, à l’époque, les différentes composantes de la majorité précédente. Aujourd’hui, on a voulu faire plaisir à Monsieur HULOT, mais ce n’est pas une décision, je dirais sérieuse, basée sur une étude scientifique ou même sur des arguments écologiques, puisqu’on voit bien qu’au niveau des émissions de CO2, l’abandon du nucléaire ne fera à terme que les augmenter.
Le nucléaire existe et les centrales sont toujours en capacité de produire. Évidemment, on arrive à la période du carénage. Je crois que c’est tout à fait normal qu’EDF envisage ce grand carénage et il est étonnant, on ne comprend pas que cette entreprise, qui gère son parc, soit soumise à des décisions politiques pour gérer un outil industriel. Moi, je trouve cela extraordinaire. C’est aberrant d’un point de vue économique et d’un point de vue logique.

Ainsi, nous, nous comprenons que l’on forme, dans la région, des personnes capables de travailler sur ces opérations, qui sont nécessaires.

M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur FORISSIER.

M. FORISSIER.- Merci, Monsieur le Président.

Un mot pour dire que je souscris totalement à la position que vous avez exprimée et à celle qu’a exprimée Harold HUWART. Il faut savoir de quoi on parle.

Le sujet, ce n’est pas la stratégie sur le nucléaire. À ce moment-là, moi, je veux bien qu’on parle de la stratégie sur les éoliennes. Pourquoi n’y a-t-il des éoliennes que dans l’Indre, que le Cher, éventuellement et un peu dans le nord du Loir-et-Cher…

M. le Président.- Dans l’Eure-et-Loir.

M. FORISSIER.- …dans l’Eure-et-Loir ? Oui, mais le problème, c’est cela, c’est-à-dire que l’Indre, le Cher paient pour les autres.
Je veux bien que l’on parle de cette stratégie, mais aussi de la CSPE dont parlait Monsieur CHASSIER, et il a bien raison, qui a augmenté de plus de 300 % ces dix dernières années et qui sert strictement à compenser le surcoût de ce type d’énergies. Je voudrais bien qu’on fasse le calcul, là aussi, de ce que cela représente ; on est aussi sur des milliards d’euros.

On ne va pas rentrer dans ce débat. Le vrai sujet, c’est ce que vous disiez, Monsieur le Président, c’est ce que disait Harold HUWART : est-on capable de défendre, en partenariat avec les chambres de commerce et, effectivement, dans le cadre de missions – car c’est le nouveau procédé auquel sont soumises les chambres de commerce maintenant –, nos entreprises locales ?
Si vous voulez qu’on parle des éoliennes, je pense qu’on pourrait peut-être faire la même chose que pour les éoliennes, car je ne suis pas certain qu’il y ait beaucoup d’éléments d’éoliennes qui soient fabriqués en France ou montés par des entreprises françaises, en particulier en Région Centre.

Ainsi, Monsieur le Président, moi, je vous soutiens.

M. le Président.- Merci.

Oui, Monsieur FOURNIER ?

M. FOURNIER Charles.- Il faudrait un vrai temps pour pouvoir débattre de cette question. Je comprends la logique de l’emploi, qui est toujours d’ailleurs celle qui sert à acter ou pas une décision.

Je voudrais juste dire qu’il y a de nombreux scénarios qui, sur l’emploi, montrent qu’une transition vers les énergies renouvelables créera autant d’emplois, mais avec un énorme davantage qui est une forme de stabilité de l’emploi. Là, on parle d’emplois qui vont durer le temps des travaux du grand carénage, il ne s’agit pas d’emplois – même si on peut raconter beaucoup de choses – qui vont être structurants dans notre Région.

J’ajoute qu’on n’est pas ici en train de prendre position, mais qu’on acte le fait qu’on va soutenir le grand carénage. Puisqu’on va soutenir les entreprises pour s’y engager, on dit « go » au grand carénage. Nous, on est opposé au grand carénage, et tout ce qui va le favoriser, on s’y oppose.

J’ajoute enfin que les décisions sont en train d’être modifiées et il nous paraît un peu surprenant qu’on puisse soutenir cela, depuis fort longtemps d’ailleurs : avant même que les décisions soient prises, on a soutenu partout ce grand carénage, et cela nous semble peu acceptable.
A minima, ce qui serait acceptable, c’est qu’on ait le même soutien sur le démantèlement. EDF, pendant longtemps, a dit qu’elle investissait de l’argent sur le démantèlement, mais rien, absolument aucune des centrales graphite gaz qui sont encore dans notre Région et stockées avec des produits extrêmement dangereux n’a été démantelée. 
Aujourd’hui, il n’y a pas un centime qui est mis dans le démantèlement. C’est une hypocrisie et nous, c’est sur ce sujet qu’on se positionne.
J’entends votre position, je la respecte, mais je crois qu’aujourd’hui, dire oui à l’aide de la CCI sur les entreprises, c’est dire oui au grand carénage, et nous, on dit non au grand carénage.

M. le Président.- Je donne la parole à Marc GRICOURT en précisant quand même que pour qui rend visite assez régulièrement les centrales, parce que je crois que c’est un problème citoyen, on voit que chaque matin des dizaines et des dizaines d’entreprises extérieures, grand carénage commencé ou non, viennent faire le « boulot ». Non, ce n’est pas autre chose !
Aujourd’hui, on est dans un rapport totalement inacceptable où nos entreprises, notre territoire ne s’est pas saisi de tout un pan d’activité ; et pour le coup, aujourd’hui, ce n’est pas le grand carénage, c’est de l’activité ordinaire des centrales, où nous sommes totalement ou presque totalement absents.

M. GRICOURT.- Encore une fois, je me retrouve dans les arguments de Charles FOURNIER.
Sur la question de l’emploi et de la formation, je suis allé il y a tout juste un an à nouveau visiter la centrale de Saint-Laurent avec quelques collègues, dont des collègues de formation scientifique, et j’ai échangé avec le Président et avec Charles FOURNIER là-dessus.

EDF a formé ailleurs, dans d’autres régions, sans le soutien des collectivités ou des CCI, des personnes pour ces missions. Pourquoi, ici, entrer dans un schéma ne serait-ce que financier… C’est ce qui me gêne aussi… D’une part, on n’a pas à accompagner cela, car, à travers cette démarche, on accompagne la survie des centrales nucléaires et, sur le fond, je ne peux pas valider cela. D’autre part, on sollicite les collectivités, les CCI financièrement alors qu’ils ont formé des personnes ailleurs.

Voilà, c’est ce qui me pose problème aussi pour accompagner financièrement cette entreprise dans une démarche qu’elle a portée seule ailleurs.

M. le Président.- Nous allons prendre le vote là-dessus.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste et de Messieurs GRICOURT et ROULLET, et avec une abstention d’Anne LECLERCQ.)

Rapport 19.05.31.29 - Direction de l’Économie
Conventions de partenariat économique avec les EPCI
Approbation de conventions de partenariat économique entre la Région Centre-Val de Loire et :
la communauté de communes Sologne des Étangs (41)
la communauté de communes du Grand Chambord (41)
Approbation d’une convention pour la mise en œuvre du dispositif d’aide directe aux petites entreprises entre la Région Centre-Val de Loire et la ville de Buzançais (36)
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité avec un vote contre du groupe Écologiste sur la convention avec la communauté de communes du Grand Chambord.
M. FOURNIER Charles.- Je serai très bref. C’est une abstention et non pas un vote contre.

Là, encore une fois, on est sur le même sujet et je pense que ce n’est pas la peine de rouvrir le débat. C’est une abstention car, là, on dit qu’on va mobiliser du fonds Réactif pour des formations qui seraient relatives peut-être au nucléaire, peut-être au renouvelable, on ne sait pas très bien. Dans le doute, c’est une abstention.

M. GRICOURT.- Abstention de ma part également ; les élus concernés sont informés de ma démarche.

M. ROULLET.- De même.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Écologiste et de Messieurs GRICOURT et ROULLET)
Rapport 19.05.31.30 - Direction de l’Économie

Fonds de développement du Sud

Attribution d’une subvention à la Chambre de métiers et de l’artisanat du Cher pour le programme d’actions 2019 du Parvis des Métiers

Développement et adaptation des entreprises - Industrie du futur, clusters et actions collectives - Attribution d’une subvention à l’AFNOR pour l’accompagnement de TPE et PME dans leur démarche de responsabilité sociétale - Attribution d’une subvention à la Chambre de commerce et d’industrie de l’Indre pour son programme d’accélération de projets innovants destinés aux TPE/PME de l’Indre

Développement et adaptation des entreprises industrielles - Autres opérations - Attribution d’une subvention aux groupements de prévention du Loir-et-Cher, de l’Indre-et-Loire, du Loiret et du Cher pour leurs actions menées en 2019

Création et reprise des entreprises industrielles - Aides à la création - Attribution d’une subvention à l’association « Réseau Entreprendre Val de Loire » pour son programme d’actions 2019
Affectation de crédits
Approbation des conventions

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.31.79 - Direction de l’Économie
ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI
Attribution de subventions à la Mission locale de Touraine pour l’organisation du salon de l’emploi « Tou(R)s pour l’emploi et l’alternance » à Tours le 5 juin 2019
Approbation de la convention
Affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.31.01 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
CAP FILIÈRES - FILIÈRES LOCALES
Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP Filières et filières locales
Appel à projets CAP Grandes Cultures 2 - Mesure 2.0
Approbation de conventions, d’avenants
Modifications de délibérations antérieures
Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Oui, Madame COCHARD ?

Mme COCHARD.- Une remarque concernant le CAP Bovin Lait 3, en page 4, où on trouve un écorneur. C’était pour faire un petit focus sur ce que pouvait vouloir dire un écorneur. C’est quelque chose qui fait très mal et qui prive les vaches d’éléments qui leur sont très utiles, par exemple pour se gratter, même si on peut mettre des grattoirs, évidemment.

Du fait de la densification des élevages, on se trouve un peu obligé, puisqu’elles s’abîment les unes et les autres du fait de la promiscuité, de leur retirer leurs cornes. C’était pour faire ce focus sur ce que pouvait être le bien-être animal – là, on parle du bien-être – en sachant aussi leur souffrance pendant leur vie.

Si cela vous intéresse, il y a un petit livre qui s’appelle La Vie secrète des vaches, préfacé par François MOREL. C’est un ouvrage de Rosamund YOUNG qui est très sympathique à lire et qui éclaire sur ce que peut être par exemple un élevage avec du bien-être. Pour autant, on va les manger après et on le sait bien. Voilà, c’était un petit focus sur cette question.
M. le Président.- Merci.

Le vote sera ?

M. FOURNIER Charles.- Favorable.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.31.02 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Mesure sécheresse

Attribution de subventions - Approbation de convention

Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

M. le Président.- Madame RIVET ?

Mme RIVET.- Sur le rapport qui a été rajouté, nous aurions souhaité supprimer une des phrases qui se rapporte au nombre d’animaux éligibles dans les exploitations.

Bien sûr, nous nous réjouissons, et je vous en remercie, d’avoir si rapidement réagi aux questions de sécheresse dans les élevages. Je le disais à la session, il faut en revanche être très attentif aux bénéficiaires, car le fonds calamité intervient également. Nous devrons ainsi être très attentifs à bien articuler les choses avec le fonds calamité qui, actuellement, exclut certaines exploitations et il faudra donc bien ajuster les choses.

Par contre, les crises, d’une manière générale et depuis des années, servent à éliminer les petites exploitations. Si on instaure un seuil, comme c’est le cas dans notre rapport, on est dans la même logique. Or, parmi les petites exploitations, il y a tous ceux qui sont en vente directe. Autour de moi et après 2015, j’ai eu beaucoup de réclamations de gens de petites exploitations qui n’avaient pas bénéficié de nos aides, et pour ces exploitations, 500 à 1 000 euros c’est extrêmement important.

Il serait presque plus logique de prévoir un plafond. En effet, les grosses exploitations, pour elles, 500 à 1 000 euros, ce n’est pas grand-chose et en plus elles sont en capacité de demander des dérogations, mais les petites exploitations en vente directe n’ont pas de correspondants dans les chambres d’agriculture, du fait que les chambres d’agriculture n’offrent pas de services pour les circuits courts en général. Ainsi, certaines oui, mais pas toutes.

En tout cas, nous, nous souhaitions que l’on revoie le cadre d’attribution, les conditions d’attribution, sans se priver d’aider les toutes petites exploitations, d’autant que les seules aides qui sont données sont parfois supérieures à celles qu’on offre pour nos CAP’ Filières.

Ainsi, ce n’est pas dire non, on est bien sûr favorable à ce rapport mais on souhaite enlever, provisoirement en tout cas, la référence à une taille d’exploitation. Nous savons qu’il faut réduire le nombre d’éleveurs aidés, mais il faudra le faire, je le redis, en articulation avec ce qui s’est passé avec le fonds calamité.

M. le Président.- Je veux simplement vous dire qu’on a pris le même seuil que dans le cadre, comme je l’avais dit, que nous avions préalablement. C’est un seuil à 40, je crois.
Si, dans la mise en application – c’était pour aider les éleveurs et on aide les éleveurs –, il apparaissait que des éleveurs professionnels étaient mis à l’écart de la mesure, on serait complètement prêts. Je propose de voter cela ainsi, de regarder concrètement dans la mise en application. Ce n’est surtout pas pour exclure des gens.

J’ai visité – je regarde Nicolas FORISSIER – samedi des exploitantes, puisqu’il s’agit de deux femmes, dans la Brenne qui font des produits très intéressants, à la fois du porc, du bovin et des chevaux. Il faut regarder dans des situations comme cela, si lorsqu’il y a trois élevages on peut arriver en dessous de 40 ; je n’ai pas de doctrine. C’est le rapport qui avait bien fonctionné la fois précédente.

Si on s’aperçoit dans sa mise en application que le seuil à 30 est nécessaire, on en reparlera. Mais il avait bien fonctionné et c’est pourquoi nous l’avons repris dans l’exercice précédent.

Monsieur FORISSIER.
M. FORISSIER.- Pour une fois, je vais être presque d’accord avec Michelle RIVET.
(Rires)

M. FOURNIER Charles.- Non, plusieurs fois c’est arrivé !
M. FORISSIER.- Très souvent. Je pense que le problème des seuils est un problème en général – les seuils ou les plafonds, d’ailleurs. Je ne veux pas qu’on parle des « gros », car les « gros » aussi, même symboliquement, même si c’est 500, même si ce n’est rien pour leur exploitation, symboliquement ils sont aussi des exploitants agricoles. Je pense qu’il faut ni seuil ni plafond et c’est vrai d’une façon générale dans l’économie de notre pays.

Je vais prendre un exemple qui n’a rien à voir. Monsieur le Président, vous le connaissez bien et cela me permet de « me lâcher » là-dessus. C’est l’histoire des cœurs de ville ; c’est quand même hallucinant. Des villes comme La Châtre ou Sancerre, pour prendre ces deux villes du Berry, l’Indre et le Cher étaient pilotes dans cette affaire, dans la mission DAUGE. Finalement, elles n’ont pas été retenues dans l’affaire cœur de ville et on n’a retenu que les deux principales villes de chaque département – je mets à part, évidemment, Tours et Orléans. C’est quelque chose d’absolument anormal. On ne devrait pas avoir de seuil ou de plafond sur ce type de politique, quitte à avoir bien sûr des enveloppes plus importantes. C’est exactement la même chose.

Je suis donc d’accord sur le fait qu’on devrait, peut-être par dérogation, au cas par cas comme vous l’avez dit, ouvrir à toute sorte d’élevage…
M. le Président.- Je suis ouvert à cela dans le cadre d’application. Il n’y a pas de problème.
M. FORISSIER.- Il y a, deuxièmement, de plus en plus d’éleveurs, en effet, qui font de la vente directe, qui font de l’abattage dans des petits abattoirs régionaux et qui font ensuite des ventes en cagettes sur des circuits directs ou dans les AMAP en région parisienne par exemple, et il faut aussi les soutenir. Mais cela ne doit pas se faire, et là je suis presque d’accord avec Michelle RIVET, par opposition aux autres. Chacun a sa place et ne faisons pas de seuils.

Je voudrais terminer, Monsieur le Président, pour vous dire qu’on vous a plusieurs fois interpellé sur cette question, qu’on vous a un peu « tanné », moi en particulier, Guillaume et mes collègues ainsi que Claude et d’autres, qui avons tous des éleveurs dans nos territoires, et on est quand même assez satisfaits de voir que vous avez été jusqu’au bout, et on vous en remercie.

M. le Président.- Merci.

On me donne le chiffre. Au seuil de 40, on avait fait 15 dérogations sur l’application précédente, parce qu’elles allaient de soi.
Encore une fois, il faut faire attention. Si je prends les ovins, vous avez des gens, et c’est superbe, qui ont quatre moutons dans le pré à côté et ce n’est pas au cœur des priorités régionales. Lorsque c’est une activité professionnelle, cela devient assez significatif et il faudra que dans le cadre d’application nous en tenions compte.

Madame RIVET, un mot ?

Mme RIVET.- Une première remarque. Il y a un minimum qui est intéressant, ce sont les 20 hectares de prairie qui signent le fait que l’éleveur a souffert de la sécheresse.

J’insiste un peu, car les petites exploitations sont moins en contact avec les chambres d’agriculture par exemple, qui vont diffuser l’information, que les plus grosses. Et c’est pour cela que si dérogation il doit y avoir, il vaut mieux que ce soit avec un plafond qu’avec un seuil.

En soi, je ne demande pas de plafond particulier mais simplement d’enlever cette référence pour que le dossier soit travaillé en articulation avec les aides qui sont déjà données, de manière qu’elles puissent vraiment se compléter et que tous les éleveurs qui ont souffert de la sécheresse puissent bénéficier d’une aide, qu’elle soit de la Région ou de l’État.

M. le Président.- Je propose le rapport tel qu’il est. Bien évidemment, on aura à voter sur le cadre d’intervention la fois prochaine et on prendra en compte l’esprit qui préside à nos échanges.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.31.04 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt
Appel à projets 2019 sur l’accompagnement des entreprises agricoles, volets ressources humaines, agriculteurs en situation de fragilité et accompagnement stratégique
Habilitation des structures et des personnes en charge des accompagnements - Attribution de subventions - affectations de crédits - Approbation d’une convention type
Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’ANEFA Centre-Val de Loire - approbation d’une convention-cadre et de la convention au titre de l’année 2019
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Rapport 19.05.31.09 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

CAP FILIÈRES

Approbation du cadre d’intervention du CAP Forêt Bois 4e génération

Approbation d’une convention (cadre d’intervention du CAP Forêt Bois 4e génération)

M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, nous en avons terminé avec les rapports de cette Commission et avons donc passé en revue l’ensemble de nos rapports.

Je vous rappelle que notre prochaine Commission permanente se tiendra le 7 juin, que nous serons en séance plénière le 27 juin – retenez uniquement cette date du jeudi –, et j’aurai plaisir à retrouver ce soir toutes celles et tous ceux qui pourront se rendre disponibles pour le lancement de la nouvelle saison de Chaumont.

Merci à vous et bonne journée.
(La séance est levée à dix heures vingt et une)
Le Président du Conseil régional,

La Secrétaire de Séance,

François BONNEAU
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